
DÉBATS DES COMMUNES

La voie de la Confédération a été hérissée de
difficultés considérables-quelques-unes naturelles,
d'autres inévitables, d'autres encore suscitées par
nous-mêmes. Toutefois, des générations successives
d'hommes et de femmes ont eu le courage de sur-
monter ces difficultés et de rendre possible le pro-
grès matériel et social dont nous jouissons aujour-
d'hui. Ils avaient la conviction de leurs ancêtres
que seul un sentiment d'unité préserverait l'indi-
vidualité et la diversité chères à leur coeur. Ils
savaient que leurs intérêts ne seraient jamais mieux
défendus que par la Confédération, même si elle
devait être imparfaite, et que l'amitié subsisterait
en dépit de manquements occasionnels à la tolé-
rance et à la compréhension, qui sont si nécessaires
à notre régime politique. Ils savaient, par-dessus
tout, qu'il n'existe pas de divergences de vues assez
grandes, ou d'incompréhension assez profonde, pour
empêcher les hommes de bonne volonté de s'unir
pour améliorer les éléments d'un tout qu'ils veulent
conserver.

Depuis cent ans, le monde a connu une telle évo-
lution que ceux qui ont jeté les fondements de la
Confédération ne s'y reconnaîtraient pas. Que notre
structure constitutionnelle ait si bien résisté et
qu'elle ait si bien servi le progrès de notre pays,
démontre la solidité de ses principes, ainsi que
la volonté des intéressés d'en adapter l'application
à l'évolution des besoins et des conditions.

C'est dans cet esprit que le Gouvernement a en-
couragé activement, ces dernières années, la réfor-
me des ententes fédérales-provinciales qui forment,
avec la loi fondamentale, la structure constitution-
nelle de notre pays. Cette réforme comprend l'amé-
lioration des méthodes de consultation et de coor-
dination fédérales-provinciales qui sont de plus en
plus essentielles au fonctionnement efficace d'un
Gouvernement moderne.

Le Gouvernement considère comme une respon-
sabilité toute particulière de voir à ce que notre
loi fondamentale s'adapte facilement à l'évolution
de nos besoins sociaux. Il a également conscience
de la rigoureuse interdépendance entre les avan-
tages et les inconvénients de notre structure consti-
tutionnelle. Même si des réformes méthodiques sont
peut-être la meilleure manière de préserver et de
renforcer notre héritage, on ne saurait agir en ce
domaine qu'avec la plus grande attention. Lorsque
le Gouvernement aura obtenu sur cette importante
question les conseils les plus judicieux découlant
des études en cours, il invitera ensuite le Parle-
ment à examiner le problème dans son ensemble.

En 1867 on pouvait croire que responsabilité pu-
blique et responsabilité de l'État étaient quasi syno-
nymes. La réalisation des nouveaux objectifs exigera
la participation de la société tout entière et les
efforts de tout notre peuple. En un temps d'évolu-
tion accélérée, le souci principal de la société
canadienne doit être le bien-être de l'individu, afin
que, indépendamment de sa situation ou de sa
condition à sa naissance, il puisse avoir une chance
égale de faire valoir toutes ses possibilités, sur
quelque plan que ce soit: économique, social, poli-
tique ou culturel. Un pays est un foyer; il doit
être construit et meublé pour le confort de ses
habitants.

Sur notre moitié du continent, nos ancêtres ont
dû soutenir, contre la nature, une lutte d'une ex-
trême âpreté. Aujourd'hui, c'est l'injustice sociale,
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la médiocrité culturelle, la stagnation spirituelle
et l'intolérance sous toutes ses formes qu'il faut
surtout combattre.

Au cours des cent premières années de notre
Confédération, nous avons conçu, à partir de nos
origines bilingues et biculturelles, l'idéal d'un État
qui offre la promesse d'une nouvelle forme de dé-
mocratie, celle de la diversité sociale et culturelle
au sein d'une unité politique. Des deux grands cou-
rants culturels qui sont à notre origine est né au
Canada un État autonome qui a accueilli des gens
de bien des cultures différentes et s'en est trouvé
enrichi. A l'aube du deuxième siècle de la Confé-
dération, nous pouvons nous enorgueillir d'un es-
prit canadien qui, tout en répondant aux besoins
de notre propre nation, a appris à servir d'une
manière exceptionnelle la grande communauté hu-
maine.

Aujourd'hui, les relations entre l'industrie, la
main-d'oeuvre et les divers échelons de gouverne-
ment revêtent une importance nouvelle. Pour main-
tenir et améliorer la puissance économique du
Canada, il faut pratiquer la sagesse et la modéra-
tion dans nos exigences les uns envers les autres;
faire preuve d'un degré élevé de collaboration et
de discernement en traitant les uns avec les autres
et avec nos institutions respectives, y compris tous
les niveaux de gouvernement.

Le Gouvernement fait une étude approfondie des

nombreux facteurs importants qui entrent en jeu
dans les rapports entre l'industrie, la main-d'œu-

vre et l'État. Il disposera ainsi des meilleurs con-
seils possibles pour élaborer de nouvelles politiques
et déterminer le rôle que le Gouvernement fédéral
pourra le mieux tenir au jour le jour dans ce
domaine.

Honorables Membres du Sénat,

Membres de la Chambre des communes,

Au moment où commence notre session du Cen-
tenaire, plus de Canadiens que jamais sont au

travail. Afin que le nombre des emplois augmen-
te au même rythme que celui des travailleurs, il
faut accroître la capacité, la qualité et la produc-
tivité des industries canadiennes de fabrication. Le
Gouvernement prendra d'autres mesures afin de
créer un milieu où les industries puissent se dé-
velopper dans l'intérêt général du pays, et multi-
plier les possibilités d'emploi.

Le Gouvernement prendra aussi des mesures spé-
ciales dans certaines régions désignées où le capital
humain n'est pas suffisamment utilisé. Il redoublera

d'effort partout où il a déjà connu des succès ces

dernières années. Le Parlement sera donc invité à
augmenter le budget du programme destiné à sti-
muler le développement régional afin d'en étendre
la portée. L'oeuvre de l'Office d'expansion économi-
que de la région atlantique en vue de favoriser le
développement industriel de cette région continuera
d'être encouragée.

Notre économie forte et dynamique a permis
d'offrir à tous les Canadiens un vaste programme
de sécurité sociale. Ces dernières années, la légis-
lation sociale a réalisé des progrès remarquables
au Canada. Cela ne veut pas dire que tous nos pro-
grammes sont complets. Il faudra y apporter des
améliorations, par exemple, la modification de la
Loi sur l'assurance-chômage, que le Parlement sera
prié d'étudier.
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